REPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 20 janvier 2015
L’an deux mil quinze et le vingt janvier à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présents : Mmes et Mrs AUBERT Jocelyne, BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHEMARIN Gilles, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAILLARD Myriam, GAMON Serge, GAGNAIRE Louis-Claude, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, Florence MOURET, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Gérard HEYRAUD à Christophe DELORD
                                                      Frédérique CHARRIER à Valérie LAFFONT

 Guy SASSOLAT à Louis-Claude GAGNAIRE

Absente excusée : Mme Françoise MICHAUD
Retard : Gilles CHEMARIN (arrivée 21h00)
Secrétaire de séance : Mme Pascale BILLON
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 15 janvier 2015
Retrait d’un point de l’ordre du jour : 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que, suite à une erreur matérielle, le point intitulé « droit de place 2015 pour les forains » est retiré de l’ordre du jour.
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 16 décembre 2014 :
Monsieur le Maire donne les précisions attendues sur les caractéristiques essentielles  de la future salle à vocation sportive et culturelle et précise les sources utilisées pour calculer les coûts estimatifs.
Monsieur GAGNAIRE exprime le souhait que les élus soient destinataires du texte des délibérations préalablement au vote lorsque celles-ci sont longues ou relèvent d’un domaine technique rendant nécessaire une lecture approfondie. 

Présents :  18

     Votants : 21  

Pour : 20

Abs : 1 
   Contre : 0
2015.01.01    DEBAT D’ORIENTATION BUDGÉTAIRE 

Monsieur le Maire rappelle aux conseillers municipaux que l’article L 2312-1 du code général des collectivités territoriales prévoit qu’un débat d’orientation budgétaire est obligatoirement organisé dans les collectivités de 3 500 habitants et plus.

Compte tenu de son appartenance à la strate démographique inférieure, cette procédure ne s’impose donc pas à la commune de Roiffieux. Elle est malgré tout mise en œuvre afin de permettre aux élus de discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les priorités qui seront dégagées dans le cadre du budget primitif.
Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré,

( le conseil municipal prend acte du déroulé du débat d’orientation budgétaire
2015.01.02    CONTRAT D’ASSOCIATION AVEC L’ÉCOLE SAINT JOSEPH
Madame AUBERT, adjointe en charge des affaires scolaires, rappelle au conseil municipal qu’une convention lie l’école privée Saint Joseph et la commune depuis le 10 janvier 2001.

Cette convention stipule les droits et obligations des deux parties. 

Comme chaque année, il convient de réviser le montant de la participation communale conformément aux articles 2, 4 et 6 de cette convention.

Pour l’année 2014, le montant de cette participation a été fixé à la somme de 84 600€.

Pour l’année 2015, il propose de fixer une participation d’un montant total de 84 432 €.

Cette somme prend en compte les dépenses de fonctionnement réellement engagées par l’école Saint Joseph, ainsi que le nombre d’enfants résidant sur la commune et fréquentant cet établissement.

Le versement sera effectué en douze mensualités de 7 036 €.
Le montant de la participation communale versée à l’école privée ne pouvant être supérieure à celle versée à l’école publique sur une même période, Monsieur GAGNAIRE souhaite que l’ensemble des élus soit destinataire du coût déterminé pour un élève de l’école publique au titre des dernières années.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve le montant de la participation communale au titre de l’exercice 2015 soit la 

    somme de 84 432 €
( valide les modalités de versement de cette somme et son inscription au budget primitif 
     2015
( autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant correspondant pour l’année 2015
Présents : 18


Votants : 21

Pour : 
21 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.01.03   CONVENTION DE PARTENARIAT POUR LA MISE EN PLACE D’UNE BIBLIOTHÈQUE DE PROXIMITÉ
Monsieur PASCAL rappelle aux élus son souhait d’inscrire la bibliothèque dans le réseau des  bibliothèques de proximité piloté par le Conseil Général afin de faire bénéficier les adhérents d’une offre de services élargie notamment par la mise à disposition d’une collection de CD et par un accompagnement accru dans les domaines de la recherche documentaire et de la réservation d’ouvrages.

L’équipe gestionnaire bénéficiera par ailleurs d’un soutien technique pour la gestion de la structure, d’une offre de formation adaptée et d’une aide dans l’élaboration des animations et manifestations culturelles et pour la mise en œuvre d’actions en faveur de la promotion de la lecture.

Ce dispositif nécessite la signature d’une convention de partenariat avec le conseil général par laquelle, en contrepartie de l’aide consentie par le conseil général, la commune s’engage à dédier exclusivement à la bibliothèque un local d’au moins 50 m² équipé d’une connexion internet, ouvrir la structure au moins 8 heures par semaine et lui allouer un budget compris entre 1 et 2 euros par habitant.

Cette convention est établie pour une durée de 3 ans à compter du 26 février 2015.

A la demande de Monsieur GAGNAIRE, il est précisé que la bibliothèque d’Annonay est une bibliothèque communautaire et n’entre donc pas dans le réseau du conseil général. Celles de Boulieu, Davézieux et Saint Marcel sont des bibliothèques pilote et celle de Vernosc est une bibliothèque de proximité.

Monsieur GAGNAIRE estime qu’il serait judicieux de réfléchir à un recrutement d’agent spécialement formé à la gestion des bibliothèques dont le temps de travail serait mutualisé entre l’ensemble des structures concernées.
Monsieur PASCAL estime en effet que le développement de l’activité d’une bibliothèque nécessite une professionnalisation des intervenants.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve les termes de la convention susvisée,

( autorise Monsieur le Maire à procéder à la signature de la convention de partenariat pour le développement du service de la lecture publique 
Présents : 18


Votants : 21

Pour : 
21 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.01.04    MODIFICATION DU TEMPS DE TRAVAIL D’UN AGENT MUNICIPAL
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que le classement de la bibliothèque municipale en bibliothèque de proximité implique une amplitude d’ouverture au public de 8 heures par semaine contre 6 à ce jour.

Dans ce cadre, et afin de respecter l’engagement contractuel pris avec le conseil général, il convient de procéder à la modification de la durée hebdomadaire de service d’un emploi d’adjoint administratif territorial de 2ème classe.

L’agent affecté à ce poste dont le temps de travail était initialement fixé à 16 heures par semaine suivant délibération en date du 1er avril 2013, verra sa durée hebdomadaire de service passer à 18 heures à compter du 1er mars 2015.

A la demande de Madame GAILLARD, il est précisé que les tâches dévolues à l’agent concerné consisteront à accueillir les lecteurs le jeudi de 16 à 18 heures et à assurer la gestion des ouvrages et collections.
Considérant que l’agent a donné son accord à l’augmentation horaire de son temps de travail ;

Considérant que cette modification excède 10 % du temps de travail initial rendant obligatoire la saisine du comité technique ;
et après en avoir délibéré, le conseil municipal :
( supprime à compter du 1er mars 2015 un emploi d’adjoint administratif territorial de 2ème classe à temps non complet (16 heures hebdomadaires)
( créé à compter du 1er mars 2015 un emploi d’adjoint administratif territorial de 2ème classe à temps non complet (18 heures hebdomadaires)
( mandate Monsieur le maire afin de recueillir l’avis du comité technique,
( modifie en conséquence le tableau des effectifs des agents communaux,

( dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget primitif 2015.
Présents : 19


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.01.05    CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN AGENT MUNICIPAL AUPRÈS DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION     

Monsieur le maire rappelle au conseil municipal que le responsable des services techniques de la commune est partiellement mis à disposition de la communauté d’agglomération du bassin d’Annonay à raison de 200 heures annuelles depuis le 1er janvier 2012.
La convention portant organisation de cette mise à disposition étant arrivée à expiration le 31 décembre 2014, et compte tenu de la poursuite de la mutualisation entre les communes membres de la communauté d’agglomération,  il convient de la renouveler selon les modalités suivantes :

· durée : à compter du 1er février 2015 et jusqu’au 31 décembre 2017,

· volume horaire : 200 heures annuelles,

· objet : acquisition de matériel, gestion du parc de matériel, organisation de formations mutualisées dans le domaine « technique »,

· modalités financières : remboursement par la communauté d’agglomération de la rémunération et des charges sociales au prorata du temps de mise à disposition. 
Monsieur GAGNAIRE estime que, de manière générale, les mises à disposition devraient davantage fonctionner des EPCI qui détiennent les ressources dans de nombreux domaines vers les communes membres qui ont un besoin d’expertise.

Monsieur le Maire précise qu’il s’agit bien par cette mise à disposition de faire profiter les communes membres des compétences du responsable technique de la commune de Roiffieux.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :
( approuve la mise à disposition partielle du responsable des services techniques auprès de la communauté d’agglomération,
( mandate Monsieur le Maire aux fins de solliciter l’avis du comité technique,
(autorise monsieur le maire à signer la convention de mise à disposition dans les termes ci-dessus précisés.

Présents : 19


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.01.06    POURSUITE DU PROGRAMME D’EXTINCTION DE L’ECLAIRAGE PUBLIC
Monsieur JAMONAC rappelle à l’assemblée que suivant délibération en date du 28 janvier 2014, il a été décidé l’extinction partielle de l’éclairage public des postes n° 14 (les Tilleuls), n° 15 (Route de la Garde) et n° 23 (Route de Novid et Route de la Chomotte) sur le créneau horaire 0-6 heures. 

Par délibération en date du 8 juillet 2014, ce dispositif a été étendu aux postes n° 16 (poste du Grand Pré) desservant les secteurs du chemin de l’Auvergnat et de la route de la Plaine, n° 18 (poste du Fraisse) desservant les secteurs de la route de Bramefan et de la route du Fond du Râteau et n° 19 (poste du Pré Messat) desservant les secteurs du chemin de Péclavel et le début de la route de Bramefan.

Le déploiement de ce programme n’ayant pas donné lieu à l’expression d’un ressenti négatif de la part des administrés et la réduction des dépenses d’énergie demeurant un objectif essentiel, il est proposé, à compter du 1er mars 2015, d’étendre le dispositif à l’ensemble du réseau d’éclairage public de la commune à l’exception des axes principaux et du cœur du village qui demeureront éclairés en permanence, savoir :

· la route du Grand Pré,

· le Grand Chemin, 

· la route de la Croix des Tours, 

· l’ensemble des ruelles du cœur de village.
Monsieur GAGNAIRE souhaite que soit présenté à l’ensemble des élus un plan général faisant apparaître précisément les zones visées par le dispositif d’extinction partielle et les zones qui en sont exclues. Il souhaite également que soit réfléchie la question de laisser un point lumineux dans les hameaux.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide l’instauration définitive du dispositif à l’ensemble du réseau d’éclairage public de la commune à l’exception des zones ci-dessus précisées.
Présents : 19


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.01.07  AUTORISATION DE LANCEMENT DE MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE
Monsieur JAMONAC expose au conseil municipal que, afin d’équiper le terrain de foot (terrain d’honneur) d’un système d’arrosage automatique, il convient de lancer une consultation afin de retenir un fournisseur chargé de réaliser cette prestation. 
Cette consultation s’effectuera selon le mécanisme du marché à procédure adaptée et avec les exigences suivantes :

· intervention à l’issue de la saison 2014-2015,
· prélèvement de l’eau destinée à l’arrosage dans la  réserve située à proximité du terrain.
A la demande de Madame GAILLARD, il est précisé qu’à l’occasion de ces travaux, le drainage du terrain sera repris aux endroits où il est défectueux et que le terrain sur lequel ce dispositif automatique ne sera pas installé ne nécessitera qu’une intervention restreinte des agents du service technique.
Par ailleurs, Monsieur GAGNAIRE suggère que, dans un contexte budgétaire contraint, il soit procédé à la comparaison du coût supporté par la commune du fait des contraintes imposées aux personnels par le système d’arrosage actuel avec le coût de l’installation du système d’arrosage intégré.
Monsieur le Maire estime que l’on ne peut valider des projets d’aménagement en se fondant exclusivement sur une analyse des coûts. En effet, l’investissement très fort des personnels – unanimement salué -  est aussi le fruit d’une réelle volonté d’amélioration de leurs conditions de travail.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( valide le lancement d’une consultation pour un marché à procédure adaptée relatif à la mise en place d’un système d’arrosage automatique,

( donne pouvoir à Monsieur le Maire pour réaliser l’ensemble des démarches nécessaires à cette opération,

( dit que les crédits nécessaires à la dépense seront inscrits au budget 2015.

Présents : 19


Votants : 22

Pour : 22 

Abs : 0 

Contre : 0

QUESTIONS DIVERSES
· Agenda municipal :
Manifestations

- le 23 janvier 2015 : assemblée générale de l’ARAM

- le 31 janvier 2015 à 19 h : Sainte Barbe au centre de secours
Commissions de travail :

- le 22/01/2015 : commission transports, économie, aménagement, culture à la communauté d’agglomération

- le 28/01/2015 : commission travaux

- le 02/02/2015 : commission affaires scolaires

- le 04/02/2015 : commission environnement

- les 23/02, 02, 16 et 31/03/2015 : commission finances
· Informations diverses :
Monsieur le Maire informe les élus :

- qu’une nouvelle campagne de collecte de pneus VL est effectuée à la déchetterie de Marenton à Annonay depuis le 6 janvier et jusqu'au 28 mars 2015. Le dépôt des pneus (exempts de terre, déjantés et dans la limite de 10 par apport) est autorisé du mardi au vendredi de 7h à 12h00 et de 13h30 à 17h30 et le samedi de 8h30 à 17h30 ;
- qu’il rencontrera, accompagné des élus volontaires et disponibles, des représentants des ainés le mardi 27 janvier 2015 afin d’instaurer un échange ;
- qu’une première réunion de bilan suite à la mise en œuvre des TAPs a eu lieu ce lundi 19 janvier 2015 en présence des enseignants et des représentants des deux écoles. Une communication complète sur ce dossier sera effectuée après la réunion de la commission des affaires scolaires.
· Courriers
Monsieur le Maire donne lecture des courriers adressés par ses soins à :
- Mme la Ministre de l’éducation nationale par lequel il regrette le défaut d’intégration anticipée de la récupération de la journée dite du « pont de l’Ascension » au sein du calendrier scolaire. En effet, ce rattrapage fixé sur deux mercredis après-midi conduit à pénaliser tant les enfants qui devront assurer des semaines particulièrement chargées que les associations ou encore centres de loisirs qui devront rémunérer des intervenants en l’absence d’enfants ;
- Monsieur Thomas BUNIAZET, Président de l’association des jeunes de Roiffieux en réponse à sa demande de mise à disposition d’une salle et proposant une rencontre afin d’engager un échange.

· Remerciements
Monsieur le Maire donne lecture de messages de remerciements reçus :

- de Monsieur SOULIER, directeur de l’école publique pour la réalisation de réparations et de travaux d’entretien pendant les dernières vacances scolaires ;
- de Monsieur et Madame COURBON pour l’engagement de l’ensemble des élus en faveur de la qualité de vie à Roiffieux ;

- des organisateurs de l’édition 2014 du téléthon pour la mise à disposition gratuite de la salle de La Garde qui a permis de reverser la somme de 1 379,50 € ;
et remercie à titre personnel l’ensemble des élus pour leur présence à l’occasion de la cérémonie des vœux du 16 janvier dernier.

(  Tour de table
· Monsieur PASCAL regrette la distribution tardive du bulletin municipal liée à la défaillance du fournisseur choisi par la commune pour réaliser cette prestation. Il exprime par ailleurs le mécontentement de l’auteur de l’article « guerre de 14-18 – Ceux de Roiffieux » du fait des modifications de forme qui y ont été apportées préalablement à sa publication dans le bulletin municipal. Madame CLEMENT, adjointe à la communication, lui rappelle que le support sur lequel ce document avait initialement été fourni était de très mauvaise qualité, qu’un support correct n’a pu être obtenu que le jour même du bouclage du bulletin et que les contraintes liées à la limitation du nombre de pages ont imposé la modification de la mise en forme du texte. Monsieur le Maire estime par ailleurs que la commission communication a toute compétence pour modifier l’agencement d’un article dès lors que cette modification n’est pas de nature à porter atteinte à son contenu ;
· Monsieur CLAVIER signale la difficulté de cohabitation entre piétons et véhicules sur le secteur compris entre la rue du Bachas et l’Eglise. En effet, l’effacement progressif des bandes blanches montre que les véhicules passent très près des zones délimitées comme étant réservées aux piétons. La présence de zébras et d’un panneau de limitation de vitesse semble ne plus être suffisants. 
Monsieur CHEMARIN indique que, dans le même secteur, trois véhicules sont régulièrement stationnés sur un emplacement à l’origine délimité pour un seul véhicule. Monsieur le Maire estime qu’en dernier recours, des équipements contraignants pourraient être installés dans ce secteur après la mise en service du parking des Terrasses du Vercors ;
· suite à l’interdiction de brûlage des déchets verts en vigueur sur le commune depuis le 1er janvier 2015, Monsieur BOUVIER s’interroge sur la possibilité d’organiser un fougot. Monsieur le Maire précise que les feux festifs demeurent autorisés. Pour autant, il souhaite que le volume des branches qui seront brûlées lors de cette manifestation soit sensiblement réduit par rapport aux années précédentes de manière à éviter que le feu ne se consume plusieurs jours après la manifestation générant une gêne évidente pour les riverains.
Monsieur BOUVIER relaie par ailleurs la demande d’installation d’un point lumineux équipé d’un détecteur de présence dans l’escalier situé à proximité du local de tennis ;
· Monsieur GAGNAIRE informe les élus que le procureur Eric de Montgolfier donnera une conférence intitulée «Grandeur et servitude de la justice » le mardi 3 février 2015 à 20 h à l’Espace Montgolfier de Davézieux ;
· Madame CHAMBON précise, en réponse à une interrogation d’un élu formulée lors de la séance précédente, que le contrat d’assurances « dommages aux biens » souscrit par la commune ne couvre pas le vol ou la tentative de vol des objets entreposés dans les véhicules de la flotte communale.
La séance est levée à 22h07.       
DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2015

La loi du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la République a institué la tenue obligatoire d’un débat d’orientation budgétaire préalable au vote du budget dans les communes de plus de 3 500 habitants (article L2312-1 du code général des collectivités territoriales). La commune de Roiffieux n’est donc pas tenue à ce type d’exercice.

Toutefois, dans un objectif de transparence de l’action publique locale, ce débat est inscrit à l’ordre du jour du conseil municipal de ce 20 janvier 2015 afin qu’élus et administrés puissent mieux appréhender les contraintes économiques et financières qui pèseront en 2015 sur le budget communal et soient précisément informés de la situation financière générale de la commune.

Ce débat n’a pas de caractère décisionnel et ne donne donc pas lieu à un vote.

I – CONTEXTE FINANCIER

Dans le cadre du processus de redressement des comptes publics, le projet de loi de finances pour 2015 prévoit sur la période 2015-2017 une baisse des dotations aux collectivités de l’ordre de 3,7 milliards par an après une première réduction de 1,5 milliards en 2014. La commune de Roiffieux sera impactée par cette diminution à hauteur de 30 000 € environ en 2015.

Les collectivités locales vont donc avoir à faire face à un « effet ciseau », conséquence de la baisse des dotations couplée à des dépenses nouvelles imposées lors des deux derniers exercices :

· augmentation des cotisations CNRACL,

· réforme de la catégorie B et C,

· mise en place des TAPs,

· mise aux normes accessibilité,

· instruction des dossiers d’urbanisme suite au désengagement de l’Etat.

Ce contexte particulièrement tendu et contraint qui préside à la définition des orientations budgétaires de la commune est toutefois atténué par une situation tout à fait saine de nos finances publiques caractérisées par :

· la couverture des charges de personnel et des dépenses obligatoires par les ressources fiscales,

· une  capacité d’autofinancement satisfaisante de 30 % (rapport entre l’épargne brute et les recettes réelles de fonctionnement). Pour mémoire, le seuil critique se situe autour de 10-12%, niveau en dessous duquel l’épargne s’avère insuffisante et expose la collectivité à un risque de déséquilibre budgétaire à court terme,
· une capacité d’emprunt permettant de concrétiser les réalisations prévues au plan de mandat.

II – CONSTRUCTION BUDGETAIRE 2015

A – Programme d’équipement 2015
· signalétique des équipements et entreprises,

· travaux et achats pour les équipements sportifs (arrosage automatique et vestiaires pour le foot, filets pour le tennis…),

· acquisition de matériel pour les services techniques,

· poursuite du programme de rationalisation de l’éclairage public (changement ballons fluos),

· construction d’une salle à vocation festive et culturelle

· extension du colombarium

· construction d’un mur au droit du parking des Terrasses du Vercors

· reconstruction d’un mur de soutènement au lieudit « La Plaine »

· fin de l’aménagement de la route de Pêchemorel

B – Dépenses de fonctionnement

Charges à caractère général :

Elles correspondent aux charges liées au fonctionnement de la structure (énergie maintenance, assurances…) et feront l’objet de toute la vigilance nécessaire pour permettre de les contenir à un niveau acceptable (la passation d’un marché pour les prestations d’assurances a par exemple permis d’obtenir un niveau de garanties supérieur pour un montant de primes quasi identique).

Elles comprennent également les charges liées à l’entretien des voiries et des bâtiments communaux.

Charges de personnel :

La revalorisation des rémunérations des agents de catégories B et C qui représentent 95 % du personnel de la commune se poursuit. La combinaison de cette revalorisation avec le GVT (glissement vieillesse technicité c’est-à-dire les changements d’échelons) et la volonté d’harmoniser le régime indemnitaire des agents va conduire à une augmentation de la masse salariale partiellement compensée par le retour à un fonctionnement à 6 agents au lieu de 7 aux services techniques.

A noter que les charges de personnel restent très inférieures à celles constatées pour des communes de même strate (186 € par habitant contre 335 € pour 2013).

Subventions :

Elles devraient demeurer à un niveau similaire à celui atteint en 2014 sauf manifestation spécifique organisée par une association qui nécessiterait une aide majorée de la commune.

C – Fiscalité 

La commission des finances qui se réunira le 23 février prochain décidera du niveau des taux de fiscalité pour 2015.

D – Préservation des équilibres budgétaires

Dans un contexte économique peu favorable, les recettes seront estimées avec prudence ; le montant de la dotation de l’Etat restant incertain.

E – Dette

La commune est engagée depuis 2006 dans un processus de désendettement. Le montant de la dette s’établit en 2013 à 415 € par habitant contre 724 € en moyenne pour les communes de même strate (2 000 à 3 500 habitants). Elle s’établissait à 717 € par habitant en 2006 contre 736 € pour les communes de même strate.

La capacité de désendettement de la commune [rapport entre l'encours de la dette et son épargne (sa capacité d'autofinancement] s’établit pour 2013 à 2 ans et quatre mois. Ce ratio permet de déterminer le nombre d'années qu'une commune mettra à rembourser la totalité de sa dette si elle y consacre l'intégralité de son épargne. Pour mémoire, il est communément admis que cette durée doit se situer en dessous de 8 années (seuil d’alerte). 

III – BUDGET ANNEXE

Le budget primitif du Balcon des Alpes sera bâti autour des axes suivants :

· investissement : réalisation d’un emprunt en vue de financer l’aménagement des locaux encore disponibles à la location

· fonctionnement : produits des loyers en recettes et charges financières en dépenses

